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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

sécurité
Question écrite n° 52975

Texte de la question

Mme Jacqueline Fraysse interroge M. le Premier ministre sur les révélations du journal Le Monde concernant
l'étroite coopération entre l'opérateur téléphonique Orange et la Direction générale de la sécurité extérieure, qui
permettrait de placer sur écoutes l'ensemble des abonnés de cet opérateur. Elle souhaite savoir dans quel cadre
légal s'inscrit cette coopération. À défaut d'un tel cadre, elle lui demande d'y mettre un terme, lui rappelant que
le site internet de la DGSE indique qu'elle « opère dans un cadre juridique et déontologique très strict ». La lutte
contre d'hypothétiques menaces terroristes ne saurait justifier, en effet, que les services de l'État
s'affranchissent des règles de droit, au risque de porter atteinte aux libertés individuelles.

Texte de la réponse

La loi de 1991 sur les interceptions de sécurité, dont les principes ont été repris par la loi sur le renseignement
du 23 juillet 2015, prévoit le principe de centralisation des demandes d'interception réalisées à l'encontre de
personnes situées sur le territoire national via le Groupement interministériel de contrôle (GIC). Ce dernier,
indépendant des services de renseignement car directement rattaché au Premier ministre, est le service
administratif exclusivement habilité à saisir après demande de la DGSE, comme des autres services, le ou les
opérateurs téléphoniques concernés. En aucun cas la Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE) ne
bénéficie d'un accès direct aux centres de stockage des données de connexion conservées pendant un an, en
application de la loi, par les opérateurs de télécommunications. L'opérateur Orange est, de ce point de vue,
placé dans la même situation que l'ensemble des autres opérateurs intervenant sur le territoire national. Les
demandes émises par les services de renseignement pour le bon exercice de leur mission au service de la
sécurité de la Nation et des Français ne sont pas de droit. Ces surveillances ne sont accordées que par le
Premier ministre ou l'un de ses délégués directs, après avis préalable de la Commission nationale de contrôle
des techniques de renseignement (CNCTR). En outre,  les mesures de surveillance internationale sont réalisées
dans un cadre légal précisé par la loi du 30 novembre 2015, validée par le conseil constitutionnel. Les lois des
23 juillet et 30 novembre 2015 ont prévu un droit au recours juridictionnel organisé de manière à ce que le secret
de la défense nationale ne soit pas opposable au juge, ce qui constitue une première et un progrès
incontestable de notre droit.
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